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Le Président de Limoges Métropole, Guillaume Guérin, ouvre la séance plénière du Conseil de 

Développement en accueillant les participants et les remerciant de leur présence. 

Cette séance et les réunions qui suivront s’inscrivent dans une volonté de donner un second souffle au 

Conseil de Développement. Limoges Métropole est aujourd’hui dans la deuxième partie du mandat et le 

bilan de mi-mandat a été présenté en toute transparence tant au niveau des réussites que des secteurs où les 

choses sont perfectibles. 

A cet égard, des avis du Conseil peuvent être sollicités et doivent pouvoir aider l’assemblée 

délibérative. 

 

Le Président Guérin rappelle que Limoges Métropole fonctionne avec une gouvernance partagée, avec 

les 20 maires du territoire. Le projet de territoire a été voté à l’unanimité des maires. C’est un acte fondateur 

porté sur 2 grands axes : le développement économique et la durabilité. 

 

Le développement économique est une priorité de ce projet de territoire car l’objectif était de pouvoir 

récupérer la perte d’emploi qui a eu lieu sur le territoire depuis des années consécutivement à la perte de 

l’armée et de plusieurs services déconcentrés de l’Etat avec le départ de plusieurs familles.  

Aujourd’hui, LM a accompagné la reconquête de ces emplois. 350 emplois ont été recréés compensant 

la perte. 

 

Il existe aussi une volonté partagée de pérennisation du service public et s’il n’y a pas de création de 

richesses, il sera très difficile de pérenniser et de conserver l’emploi public. 

 

Sur le sujet du quotidien, l’intercommunalité, depuis sa création, fonctionne très bien. Il n’y a pas eu 

beaucoup de critiques mais le choix a été fait de se positionner en intercommunalité de projets et de se 

sublimer. 

 

Les atouts intrinsèques du territoire (critères environnementaux) sont une force.  Il informe qu’en 2023, 

114 ménages sont venus s’installer sur le territoire et y télétravailler (leurs employeurs ne sont pas dans la 

Haute Vienne). Il faut continuer en ce sens ce travail pour attirer d’autres familles. Cette population 

recherche une qualité de vie qui leur est essentielle. La qualité de vie est un marqueur qui pourrait faire 

venir de jeunes ménages. C’est un marqueur très fort d’une communauté urbaine d’équilibre. 

 

Autre marqueur très important : les modes de transport. Un gros travail est à faire malgré les avis 

contradictoires. Le Président est convaincu que le déplacement urbain est obsolète et confronté aux avis 

contraires des différents utilisateurs, comment fait-on évoluer le PDU ? 

Concernant le BHNS, il ne faut pas penser que le BHNS va révolutionner le transport sur Limoges. Il 

faut travailler sur différents secteurs et différentes amplitudes horaires (par ex pour le CHU). 

Le Président croit beaucoup plus à l’importance de la décarbonation des transports. 

Il informe que ce ne sera pas possible de mener une flotte totalement en hydrogène + le BHNS. Il croit 

au mixte. Il ne faut pas arrêter ce qui a déjà fait depuis des années et qui a fait la popularité de Limoges. 

 



 

 

En 2028, il faudra que tout soit décarboné et pour information, 100 % du réseau de la collecte des 

ordures ménagères est d’ores et déjà décarboné. Le plan de décarbonation est un sujet majeur pour faire 

revenir et attirer les jeunes ménages. 

Sur la qualité de l’air, il y a des marqueurs très forts. 

Sur l’eau, il faut s’appuyer sur nos forces : la présence de l’Oie, sur le fait que nous sommes propriétaire 

de la filière sont une richesse historique pour créer de l’emploi. Cette filière devient un marqueur fort de 

Limoges Métropole quand il s’agit d’accueillir de nouvelles populations. 

 

Le Président souhaite que le Conseil de développement travaille sur plusieurs thèmes :  

 

 

1- Mobilité : Quel PDU de Limoges Métropole pour demain en prenant en compte les conflits 

d’usage ? 

 

2-  La question de l’enclavement. 

 

Un rendez-vous est prévu le 21 mai avec le ministre des Transports et il sera accompagné d’une délégation 

afin d’y aller unis. 

Le désenclavement n’est pas une réussite ; c’est un point noir depuis des années, mais sur lequel nous ne 

disposons pas de tous les leviers de décisions.  

On n’aura pas de LGV. Le seul combat c’est le POLT. 

Ensuite, 2 lignes sont en cours de discussion : Limoges-Poitiers ou Limoges-Angoulême mais une seule sera 

retenue. Le Président Guérin pense que « nos intérêts » passent globalement davantage par la ligne Limoges-

Angoulême. Une réunion avec M. Leblois, Président du Conseil Départemental, et le Président de la Charente 

est prévue. 

 

3- Aménagement urbain : le PLUi (Plan local d’urbanisme intercommunal) sur lequel un document 

cadre doit être établi et qui nécessitera des arbitrages. 

 Il y aura nécessairement des conflits d’intérêts sur le foncier à vocation économique ou à vocation d’habitat. 

Aussi, pour le PLUi, les orientations du Consdev paraissent essentielles pour M. Guérin afin de les partager 

avec les élus. 

 

 

Mme Pauliat, Présidente du Conseil de développement, remercie M. Guérin, pour avoir dressé la 2ème 

phase de travail du Conseil de développement. 

Elle s’excuse pour le retard et la longue pause depuis la dernière rencontre mais cela fait aussi suite à des 

changements de représentants. 

 

Trois grands thèmes sont distingués et 2 vont retenir plus particulièrement le travail du Consdev. 

 

1- La question de la mobilité et du PDU, il semble nécessaire de faire un point d’information, de définir 

les enjeux, identifier les conflits d’usages et avoir les enjeux importants des travaux ;  

 

2- L’aménagement urbain du territoire via le PLUi, les enjeux du ZAN, des ZFE, les contraintes, 

avantages… 

 

 

Il a été convenu de ne plus travailler en groupes séparés comme cela avait été fait pour les ateliers 

(nécessaires au départ pour avoir toutes les informations et qui ont permis d’avoir une mise à niveau pour un 

certain nombre de questions) mais de faire plutôt des réunions qui rassemblent tous les membres des trois 

collèges qui composent le Conseil de développement. 

 



 

 

La première réunion sera sur la thématique du PDU et se tiendra le 22 mai à 18h. Les invitations vont être 

transmises prochainement.  

Mme Laurence Marin, Directrice générale adjointe du pôle Espace public et mobilités durables, sera à la 

manœuvre. 

La durée de ces rencontres sera d’1h / 1h30 et un travail sera programmé. Il va être prévu quelques 

réunions d’ici juillet. 

 

Une des membres s’inquiète de savoir si le format est bien adapté pour travailler dès lors que les membres 

viennent en formation plénière.   

 

Mme Pauliat répond que l’idée est de travailler en amont sur les thématiques, faire ressortir les thèmes où 

il y a des questions afin de travailler et pouvoir se positionner. 

Une grille de lecture sera transmise aux membres au moins une semaine avant la réunion. Pour celle du 

22 mai, cela risque cependant d’être difficile. Cette grille servira à se concentrer sur l’essentiel. 

 

Un des membres suggère de reprendre le mode de fonctionnement de l’ancienne gouvernance du Conseil 

de développement. En début de séance, un sujet était lancé, toutes les problématiques étaient posées. Des petits 

groupes de travail étaient constitués avec un animateur qui prenait des notes pour être regroupées pour une 

restitution finale. 

 

Mme Pauliat n’a pas de réserve sur ce sujet. Il pourra être essayé plusieurs méthodes. 

 

Une des membres souhaiterait connaître le calendrier en amont. 

 

Mme Pauliat précise que pour l’année 2024, un planning va être établi sur une période et sera envoyé aux 

membres. 

Un autre membre précise qu’avec un calendrier en amont, chacun peut commencer à travailler de son côté 

en amont. 

Pour Mme Pauliat, l’idéal est de fournir et d’envoyer un document avec quelques questions, idéalement 

réfléchies en amont avant les réunions. 

 

Il est observé qu’il est indispensable de relever les problématiques détectées par la population. Mme 

Pauliat confirme qu’il faudra bien une remontée du terrain. 

 

Une des membres faisant partie d’un conseil citoyen se propose de transmettre des documents de travail 

de leur atelier « Mobilité », qui ne sont pour le moment que des réflexions, mais qui pourraient servir de base. 

 

Une des membres lance un débat sur l’urgence absolue qu’est le changement climatique ; il est urgent de 

le prendre en compte (inondation, canicule, sécheresse…).  

Elle souligne aussi la difficulté de se déplacer en vélo et il faudrait qu’un travail soit fait en ce sens, car 

beaucoup de cyclistes ont peur.  

Il est indiqué en réponse par un autre membre que nous sommes sur une problématique collective avec 

des intérêts différents. Il faut composer et avoir une certaine intelligence collective. Opposer les différents 

modes de transport n’est pas constructif. 

 

Pour un autre membre, il ne faut effectivement pas opposer les différents modes de transport par contre, 

pour lui, quand une difficulté a été pointée, il faut essayer d’apporter une solution afin d’éviter de décourager 

le citoyen. 

 

Les échanges reprennent sur les séances à venir. 

 



 

 

Mme Marin, DGA, propose, pour la réunion plénière du 22 mai, de présenter dans un premier temps un 

panorama, un état des lieux des actions menées par LM.  A titre d’exemple : Quels aménagements pour les 

cyclistes, où, pourquoi, comment, pour quels coûts…Chacun pourra ainsi donner son avis. 

Quels choix sont faits sur les mobilités et les différents points de vue seront confrontés. 

Un accompagnement sera proposé au niveau des animations, des ateliers. 

 

Pour le PLUi, après une présentation générale, l’identification des enjeux, des contraintes…etc, le CD 

choisira les thématiques sur lesquels le service sera en support et sera très attentif aux différentes propositions 

qui ressortiront. 

 

Mme Pauliat précise qu’un certain nombre d’éléments ont été vus, en 1ère phase, lors des ateliers 

d’information donc il y a des sujets où l’on va passer un peu moins de temps. 

 

Rendez-vous est donné au 22 mai 2024. 

 

Le Président lève la séance et invite les participants à partager un moment de convivialité et d’échanges. 

 


